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Résumé:
Le Sultanat d'Oman, au nom des États arabes, propose d'apporter des modifications à la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022) sur le rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants. Les amendements proposés portent sur deux aspects principaux: le renforcement des mesures visant à faire face aux risques que peuvent présenter, pour les enfants, les systèmes de recommandation et de personnalisation ainsi que les modèles de conception qui encouragent une utilisation prolongée ou répétitive; la prise en compte des différents âges, ainsi que des différentes capacités et situations des enfants, y compris les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, et le renforcement de la coordination des activités liées à la protection en ligne des enfants concernant les incidences de l'intelligence artificielle et des technologies avancées et émergentes sur la sûreté et la sécurité des enfants dans le cyberespace.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver les modifications et les ajouts qu'il est proposé d'apporter à la Résolution 179 (Rév. Bucarest, 2022).


MOD	ARB/91A26/1
RÉSOLUTION 179 (RÉV. BUCAREST, 2022DOHA, 2026)
Rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Bucarest, 2022Doha, 2026),
reconnaissant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030", dans laquelle les Objectifs de développement durable (ODD) touchent à divers aspects de la protection en ligne des enfants, en particulier les Objectifs 1, 3, 4, 5, 9, 10 et 16;
b)	la Résolution 79/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies du 22 septembre 2024, par laquelle ont été adoptés le Pacte pour l'avenir et son Annexe I, le Pacte numérique mondial, qui comprennent notamment des engagements à favoriser un espace numérique inclusif, ouvert, sûr et sécurisé qui respecte, protège et promeut les droits humains, et à renforcer la sécurité des enfants en ligne;
c)	la Résolution 79/175 de l'Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 17 décembre 2024, sur le droit à la vie privée à l'ère du numérique, qui accorde une attention particulière à la protection des enfants et se penche sur les garde-fous à prévoir pour les technologies fondées sur les données et les technologies d'intelligence artificielle;
d)	la Résolution 56/6 du Conseil des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies (ONU), adoptée le 10 juillet 2024, sur la sécurité de l'enfant dans l'environnement numérique;
e)	la Résolution 59/23 du Conseil des droits de l'homme de l'ONU, adoptée le 8 juillet 2025, intitulée "Améliorer la coopération internationale, l'assistance technique et le renforcement des capacités afin de consolider les cadres nationaux relatifs à la protection et à l'autonomisation des enfants dans l'espace numérique";
f)	la Résolution 80/173 de l'Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 17 décembre 2025, qui contient le document final de l'examen de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l'information au cours des vingt dernières années;
bg)	la Résolution 175 (Rév. Bucarest, 2022) de la présente Conférence de plénipotentiaires relative à l'accessibilité des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) pour les personnes handicapées et les personnes ayant des besoins particuliers;
ch)	la Résolution 67 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) relative au rôle du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) dans la protection en ligne des enfants;
di)	la Résolution 45 (Rév. Kigali, 2022Bakou, 2025) de la CMDT sur les mécanismes propres à améliorer la coopération en matière de cybersécurité, y compris la lutte contre le spam;
j)	la Résolution 91 (Bakou, 2025) de la CMDT, sur les technologies d'intelligence artificielle dans le développement des télécommunications;
k)	la Résolution 214 (Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, relative aux technologies fondées sur l'intelligence artificielle et aux télécommunications/technologies de l'information et de la communication;
l)	l'Observation générale N° 25 (2021) du Comité des droits de l'enfant sur les droits de l'enfant en relation avec l'environnement numérique, la Déclaration commune sur l'intelligence artificielle et les droits de l'enfant, cosignée par l'UIT et les entités et mécanismes concernés des Nations Unies;
em)	d'autres documents pertinents de l'UIT,
considérant
a)	que l'Internet et les technologies numériques jouent un rôle très important dans l'éducation des enfants, contribuant à enrichir les programmes scolaires et à surmonter les obstacles scolaires, notamment linguistiques, entre les enfants de toutes les nations;
b)	que les technologies numériques offrent d'importantes possibilités pour développer la créativité des enfants et que les mesures de protection en ligne des enfants devraient permettre à ces derniers de profiter de ces possibilités en toute sécurité et de manière inclusive;
bc)	que l'Internet est devenu uneet les technologies numériques sont devenues des plates-formes essentielles pour différents types d'activités destinées aux enfants dans les domaines de l'éducation, de la culture et des loisirs;
cd)	que les enfants comptent parmi les utilisateurs les plus actifs de l'Internet;
de)	que les parents, les tuteurs, les éducateurs et les communautés, qui sont responsables des activités des enfants, ont peut-être besoin d'orientations sur les approches de médiation à adopter en ce qui concerne la manière d'assurer la protection en ligne des enfants;
ef)	que les initiatives en faveur de la protection en ligne des enfants prennent toujours en considération l'autonomisation de l'enfant en ligne et tiennent dûment compte de la nécessité d'assurer un juste équilibre entre le droit des enfants d'être protégés contre tout préjudice et leurs droits civils et politiques ainsi que leur droit d'accéder à des possibilités en ligne;
fg)	que la protection des enfants contre l'exploitation et l'exposition au danger et à la tromperie lorsqu'ils utilisent l'Internet ou les TIC est devenue une nécessité urgente et une exigence mondiale;
gh)	le développement, la diversification et la généralisation croissants de l'accès aux TIC dans le monde entier, en particulier à l'Internet et aux technologies numériques, et sonleur utilisation toujours plus large par les enfants, parfois sans médiation, ni contrôle ni orientation;
hi)	que, pour régler le problème derenforcer la cybersécurité des enfants, il est indispensable de recourir à des mesures volontaristes afin d'assurer la protection en ligne des enfants aux niveaux national, régional ou international;
ij)	la nécessité d'une coopération internationale et de la poursuite de l'application d'une approche multi-parties prenantes pour promouvoir la responsabilité sociale dans le secteur des TIC, afin d'utiliser efficacement les divers outils disponibles pour instaurer la confiance dans l'utilisation des réseaux et services TIC, en réduisant les risques pour les enfants;
jk)	que la protection en ligne des enfants est une question dont l'intérêt est reconnu dans le monde entier et qui figure au nombre des priorités d'action de la communauté internationale;
kl)	que la protection en ligne des enfants suppose l'existence d'un réseau national, régional et international de collaboration, conjointement avec d'autres institutions et partenaires des Nations Unies, dont le but est de promouvoir la protection en ligne des enfants, en fournissant des directives sur un comportement en ligne sécurisé et des outils pratiques adaptés,;
m)	que l'intelligence artificielle et d'autres technologies d'avant-garde permettent de plus en plus aux enfants d'avoir accès à l'information, et favorisent l'éducation, la communication, la créativité et la participation des enfants, tout en présentant des risques pour leur vie privée, leur sécurité et leur développement;
n)	que les enfants peuvent être des utilisateurs de systèmes d'intelligence artificielle, être affectés par ceux-ci, y être représentés ou être soumis à des décisions prises ou appuyées par ces systèmes, y compris les systèmes qui ne sont pas spécifiquement conçus pour les enfants;
o)	que la conception, le développement et le déploiement de systèmes d'intelligence artificielle devraient dûment prendre en compte la vie privée des enfants, la sécurité dès la conception et le développement des enfants,
rappelant
a)	la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (1989), la Déclaration des droits de l'enfant adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20 novembre 1989 et reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme ainsi que dans toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies relatives à la protection des enfants et à la protection en ligne des enfants;
b)	que, dans le cadre de la Convention relative aux droits de l'enfant, les États Parties se sont engagés à protéger les enfants contre toutes les formes d'exploitation sexuelle et de violence sexuelle et qu'à cette fin, ils prennent en particulier toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher: a) que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale; b) que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles illégales; et c) que des enfants ne soient exploités aux fins de la production de spectacles ou de matériel de caractère pornographique (article 34);
c)	que, conformément aux dispositions de l'article 10 du Protocole facultatif de la Convention relative aux droits de l'enfant (New York, 2000), concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, les États Parties prennent toutes les mesures nécessaires pour renforcer la coopération internationale par des accords multilatéraux, régionaux et bilatéraux ayant pour objet de prévenir, d'identifier, de poursuivre et de punir les responsables d'actes liés à la vente d'enfants, à la prostitution des enfants, à la pornographie et au tourisme pédophile et qu'ils favorisent en outre la coopération et la coordination internationales entre leurs autorités, les organisations non gouvernementales nationales et internationales et les organisations internationales;
d)	la Résolution 20/8 du Conseil des droits de l'homme de l'Organisation des Nations Unies, adoptée le 5 juillet 2012, dans laquelle il est souligné que "les droits dont les personnes jouissent hors ligne doivent également être protégés en ligne";
e)	la Résolution 59/23 du Conseil des droits de l'homme de l'ONU, adoptée le 8 juillet 2025, intitulée "Améliorer la coopération internationale, l'assistance technique et le renforcement des capacités afin de consolider les cadres nationaux relatifs à la protection et à l'autonomisation des enfants dans l'espace numérique";
ef)	que le Sommet mondial sur la société de l'information (SMSI) a reconnu, au paragraphe 24 de l'Engagement de Tunis (2005), le rôle des TIC dans la protection et l'épanouissement des enfants, a exhorté les États Membres à renforcer les mesures destinées à protéger les enfants contre tout abus et à assurer la défense de leurs droits dans le contexte des TIC et a insisté sur le fait que l'intérêt supérieur de l'enfant doit être une considération primordiale. En conséquence, l'engagement a été pris dans le cadre de l'Agenda de Tunis pour la société de l'information (alinéa q) du paragraphe 90) d'utiliser les TIC comme outils pour atteindre les buts et objectifs de développement arrêtés à l'échelle internationale, notamment les ODD définis dans le Programme de développement durable à l'horizon 2030 et les grandes orientations du SMSI, entre autres en intégrant dans les plans d'action nationaux et les cyberstratégies nationales des politiques et des cadres de réglementation, d'autoréglementation, ou autres, pour protéger les enfants et les jeunes contre toute forme d'abus ou d'exploitation reposant sur l'utilisation des TIC;
fg)	la Résolution 1305 (modifiée en 2019) du Conseil de l'UIT, par laquelle les États membres sont invités à reconnaître la protection des enfants et des jeunes contre les abus et l'exploitation en tant que question de politique publique internationale relative à l'Internet;
gh)	la Résolution 1306 (modifiée en 2015) du Conseil, qui définit le mandat du Groupe de travail du Conseil pour la protection en ligne des enfants (GTC-COP), avec la participation d'États Membres et de Membres de Secteur, et la contribution ainsi que la participation de toutes les parties prenantes concernées;
hi)	que, à l'occasion du Forum 2012 du SMSI tenu à Genève, une réunion a été organisée avec les partenaires de l'initiative pour la protection en ligne des enfants (COP) et qu'à l'issue de cette réunion, il a été décidé de collaborer étroitement avec le Family Online Safety Institute et l'Internet Watch Foundation, afin de fournir aux États Membres l'assistance nécessaire,
rappelant en outre
a)	que l'UIT est le modérateur/facilitateur pour la grande orientation C5 du SMSI (Établir la confiance et la sécurité dans l'utilisation des TIC);
b)	que l'initiative COP a été présentée au Segment de haut niveau du Conseil lors de sa session de 2008, au cours de laquelle elle a été approuvée par des chefs d'État, des Ministres et des chefs de secrétariat d'organisations internationales du monde entier;
c)	les résultats du Sommet mondial sur la protection des enfants dans le cyberespace (CPC), tenu à Riyad (Arabie saoudite) les 2 et 3 octobre 2024, parallèlement à la réunion annuelle du Forum mondial sur la cybersécurité (GCF), et organisé par l'Union internationale des télécommunications (UIT), le Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF), le GCF, le DQ Institute et l'Alliance mondiale WeProtect, qui a rassemblé des parties prenantes du monde entier dans le but de promouvoir la collaboration en faveur de la protection des enfants dans le cyberespace;
cd)	que l'UIT, en collaboration avec ses membres participant à l'initiative COP, a créé quatre ensembles de lignes directrices pour la protection des enfants dans le cyberespace, à savoir les lignes directrices destinées aux enfants, aux parents et éducateurs, au secteur privé et aux décideurs, et continue de revoir et d'actualiser ces lignes directrices dans un souci de cohérence avec l'évolution et les pratiques du secteur, et que l'UIT s'emploie sans relâche à étendre la portée et l'accessibilité de ces lignes directrices à un plus grand nombre d'États Membres, notamment à travers des initiatives axées sur la traduction et la diffusion, telles que le programme mondial de l'UIT visant à créer un cyberespace sain et sécurisé au profit des enfants;
de)	que la Recommandation UIT-T E.1100 du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT‑T), intitulée "Spécification d'une ressource de numérotage internationale destinée à être utilisée pour la mise en place de lignes d'assistance internationales", fournit d'autres ressources de numérotage visant à résoudre les problèmes techniques qui n'ont pas permis d'établir un numéro national unique harmonisé à l'échelle internationale, comme indiqué dans le Supplément 5 à la Recommandation UIT-T E.164 (11/2009), et que les contributions que peuvent apporter les différentes commissions d'études de l'UIT-T sont très importantes pour définir des solutions et identifier des outils concrets permettant de faciliter l'accès à des permanences téléphoniques pour la protection en ligne des enfants dans le monde entier,
reconnaissant
a)	que les systèmes utilisant l'intelligence artificielle peuvent adapter leurs réponses aux préférences exprimées par les enfants d'une manière susceptible de renforcer des croyances ou des comportements potentiellement préjudiciables, que les enfants, y compris les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, peuvent associer leur faculté de compréhension à ces systèmes ou leur prêter une autorité, et qu'un recours prolongé à ces systèmes peut compromettre la capacité des enfants à développer un raisonnement indépendant;
b)	que les outils de classification et de modération utilisés pour identifier les contenus préjudiciables aux enfants ont été développés principalement pour un petit nombre de langues disposant de ressources importantes, et que les enfants qui communiquent dans d'autres langues et dialectes bénéficient par conséquent d'un niveau de protection inférieur;
c)	que l'intelligence artificielle peut être utilisée pour générer de nouveaux contenus représentant des scènes de maltraitance d'enfants, que la détection et l'identification de ces contenus posent des défis techniques et juridiques pour les mesures existantes relatives à la sécurité en ligne des enfants, et qu'il est nécessaire de disposer de normes communes et de procédures harmonisées,
tenant compte
a)	des discussions et des consultations en ligne menées par le GTC-COP et d'autres activités de l'UIT, telles que les activités de normalisation sur la protection en ligne des enfants au sein de la Commission d'études 17 de l'UIT-T;
b)	des outils existants sur le plan des technologies, matériel, de la gestion et de l'organisation aux niveaux mondial, régional et national pour assurer la protection en ligne des enfants ainsi que des applications et mécanismes innovantes, de façon à permettre aux enfants d'appeler plus facilementsorte que les enfants puissent plus facilement demander de l'aide et appeler les numéros d'urgence pour la protection en ligne des enfants, et de la nécessité de poursuivre ces travaux pour trouver des solutions envisageables et les communiquer aux gouvernements et aux autres parties prenantes;
c)	du fait que le développement et le déploiement rapides de l'intelligence artificielle et d'autres technologies d'avant-garde présentent à la fois des possibilités et des risques en constante évolution pour les enfants en ligne;
cd)	de la nécessité de protéger les données recueillies en vue d'établir des statistiques et des indicateurs sur la protection en ligne des enfants;
de)	des activités menées par l'UIT dans le domaine de la protection en ligne des enfants, aux niveaux national, régional et international, en tenant compte des autres activités multi-parties prenantes;
ef)	de l'appel lancé par les jeunes du monde entier à l'occasion du Sommet mondial sur la jeunesse BYND2015 tenu à San José (Costa Rica) en 2013, pour que les États Membres élaborent des politiques propres à assurer la sécurité et la sûreté en ligne des communautés;
fg)	du fait que de nombreuses activités menées par des gouvernements, des organisations non gouvernementales nationales, régionales et internationales et des entités du secteur privé favorisent l'échange de bonnes pratiques sur la protection en ligne des enfants;
gh)	de l'utilisation accrue de l'Internet et des technologies numériques, en particulier par les enfants, et des activités liées à la protection en ligne des enfants menées par l'UIT durant la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19);
hi)	de l'importance que revêtent l'éducation et les compétences pour donner des moyens d'action aux enfants, aux parents, aux éducateurs, aux décideurs et au secteur privé, afin d'assurer la protection en ligne des enfants,;
j)	du fait que les services numériques utilisés par les enfants, y compris les plates-formes de médias sociaux et les services interactifs, peuvent comporter des risques liés au contenu consulté, aux contacts noués, à la conduite adoptée et à l'utilisation commerciale qui est faite des données, et que les mesures de protection devraient être adaptées à l'âge et aux risques encourus et guidées par l'intérêt supérieur, les droits et les besoins de l'enfant, et ce dans le respect des normes sociales appropriées, et compte tenu des enfants handicapés et des enfants ayant des besoins particuliers;
k)	du fait que les mécanismes de contrôle de l'âge devraient être proportionnés au niveau de risque et que ces mécanismes devraient recueillir uniquement les données personnelles nécessaires à la réalisation de l'objectif de protection, sans entraîner de discrimination injustifiée ni faire obstacle à l'accès aux services,
décide
1	de poursuivre l'initiative COP comme moyen de sensibiliser davantage l'opinion aux problèmes liés à la sécurité en ligne des enfants et d'échanger de bonnes pratiques en la matière;
1	de maintenir et de renforcer la protection en ligne des enfants en tant que priorité à l'échelle de l'Union, ainsi que l'initiative COP en tant que plate-forme mondiale multi-parties prenantes pour la coopération, l'échange de connaissances, le renforcement des capacités, l'établissement de partenariats, la normalisation et la coordination d'actions concrètes, réunissant les mandats et les compétences complémentaires du Secrétariat général et des trois Secteurs;
2	de renforcer la visibilité et la mobilisation de haut niveau de l'initiative COP, en s'appuyant sur les résultats obtenus depuis son lancement en 2008, et en tenant compte des possibilités et des défis liés à l'intelligence artificielle et aux autres technologies d'avant-garde;
23	de continuer d'apporter une assistance et un appui aux États Membres, en particulier aux pays en développement[footnoteRef:1]1, pour l'élaboration et, la mise en œuvre de feuilles de route concernant l'initiative COP, le suivi et l'évaluation de politiques, stratégies, plans d'action et cadres institutionnels complets au niveau national en matière de protection en ligne des enfants; [1: 1	Par pays en développement, on entend aussi les pays les moins avancés, les petits États insulaires en développement, les pays en développement sans littoral et les pays dont l'économie est en transition.] 

4	de promouvoir des approches durables, multisectorielles et mobilisant l'ensemble des pouvoirs publics en matière de protection en ligne des enfants, reposant sur une définition claire des responsabilités institutionnelles, des mécanismes de coordination, des modalités de mise en œuvre et des cadres de suivi;
35	de continuer d'assurer la coordination de l'initiative COP, en coopération avec les parties prenantes concernées;
4	de promouvoir la collaboration entre toutes les parties prenantes s'occupant de la protection en ligne des enfants, compte tenu des travaux effectués dans ce domaine, dans l'intérêt des États Membres;
6	d'examiner, dans le cadre de l'initiative COP, la protection des enfants dans leurs interactions avec les systèmes utilisant l'intelligence artificielle, y compris dans différentes langues;
57	d'appuyer et de renforcer les mécanismes de coopération régionaux et sous‑régionaux entre les États Membres et les autres parties prenantes dans le domaine de la protection en ligne des enfants;
68	de poursuivrepromouvoir, renforcer et multiplier les efforts, de concert avec les organisations internationales concernées, pour aider les États Membres qui en font la demande à mettre en place des activités de renforcement des capacités et de sensibilisation sur la protection en ligne des enfants à l'intention des parents, des tuteurs, des éducateurs, des décideurs et des communautés ainsi que des représentants concernés du secteur public et du secteur privé,
prie le Conseil de l'UIT
1	de poursuivre les travaux menés par le GTC-COP, afin de faciliter la fourniture par les membres de contributions et d'orientations sur le rôle de l'UIT dans la protection en ligne des enfants et, de servir de cadre de discussion et d'échange de bonnes pratiques, d'examiner les questions qui se font jour et les progrès accomplis dans la mise en œuvre, et de faciliter la coordination à l'échelle de l'Union;
2	de faciliter la contribution et la participation de toutes les parties prenantes concernées aux travaux du GTC-COP, afin d'assurer la plus grande collaboration possible lors de la mise en œuvre de la présente Résolution;
3	d'encourager le GTC-COP à établir une liaison avec le Groupe de travail du Conseil sur les questions de politiques publiques internationales relatives à l'Internet (GTC-Internet), s'il y a lieu, afin de contribuer d'une manière avantageuse pour tous à la réalisation des travaux sur les questions pertinentes qui relèvent du mandat de ces groupes de travail du Conseil, et de structurer davantage les activités de liaison avec d'autres groupes de travail concernés du Conseil de l'UIT, les commissions d'études de l'UIT-D et de l'UIT-T et d'autres mécanismes pertinents de l'UIT;
4	d'encourager le GTC-COP à établir une liaison avec la Commission d'études 2 de l'UIT-D, en faisant connaître les résultats des réunions de ce groupe, afin de favoriser les discussions sur les Questions à l'étude pertinentes;
4	de permettre aux parties prenantes concernées, y compris les enfants et les jeunes, de contribuer aux travaux du GTC-COP dans le cadre de modalités de participation appropriées et sécurisées, tout en veillant à laisser la direction du groupe aux États Membres;
5	d'encourager le GTC-COP à mener des consultations en ligne avec les jeunes, afin de recueillir leurs vues et leur avis sur les différentes questions liées à la protection en ligne des enfants, avant et pendant sa réunionfaciliter la participation inclusive, adaptée à l'âge et en toute sécurité des enfants et des jeunes aux travaux du GTC-COP et, si nécessaire, à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des résultats pertinents de l'UIT, moyennant des mesures de protection appropriées;
6	de continuer de rendre accessibles au public, sans protection par des mots de passe, les documents finals relatifs aux questions de protection en ligne des enfants,;
7	d'examiner les rapports périodiques sur la mise en œuvre de la présente Résolution et de fournir des orientations sur les priorités à définir, les lacunes constatées et les domaines appelant une action coordonnée;
8	d'examiner le rapport et les recommandations du Groupe d'experts de haut niveau sur la protection en ligne des enfants à l'ère de l'intelligence artificielle et, sur cette base, de donner des orientations au GTC-COP sur les priorités et les mesures de suivi, selon qu'il conviendra, y compris les mesures à prendre en considération dans les travaux de l'Union,
charge le Secrétaire général
1	de créer, en 2027, un Groupe d'experts de haut niveau sur la protection en ligne des enfants à l'ère de l'intelligence artificielle et des technologies d'avant-garde, et de lui donner pour mission, sur la base des contributions du GTC-COP et des commissions d'études concernées de l'UIT-T, y compris la Commission d'études 17, d'évaluer les perspectives et les défis liés à la sécurité en ligne des enfants à l'ère de l'intelligence artificielle, de déterminer les activités prioritaires futures de l'UIT et de soumettre un rapport contenant des conclusions et des recommandations au Conseil de l'UIT à sa session de 2028;
2	d'assurer la coordination générale des activités de l'UIT relatives à la protection en ligne des enfants et de la mise en œuvre de la présente Résolution, notamment en fournissant un appui au GTC-COP et à la Commission d'études 17 de l'UIT-T, et en veillant à la création et au bon fonctionnement du Groupe d'experts de haut niveau sur la protection en ligne des enfants à l'ère de l'intelligence artificielle;
13	de continuer de déterminer les activités menées par d'autres organisations du système des Nations Unies dans ce domaine et d'assurer une coordination appropriée avec ces organisations, en vue de nouer des partenariats destinés à optimiser les efforts et à établir des synergies dans ce domaine important;
24	de coordonner les efforts de l'UIT avec d'autres institutions et entités des Nations Unies s'occupant de cette question, afin de verser dans les bases de données mondiales existantes des informations, des statistiques et des outils utiles concernant la protection en ligne des enfants;
35	de tenir à jour et de promouvoir le répertoire en ligne des ressources concernant les initiatives relatives à la protection en ligne des enfants;
46	de poursuivre la coordination des activités menées par l'UIT avec d'autres initiatives analogues prises aux niveaux national, régional et international, afin de supprimer les chevauchements d'activités éventuels;
57	de porter la présente Résolution à l'attention des autres membres participant à l'initiative COP et du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies, afin de renforcer l'engagement pris par le système des Nations Unies en faveur de la protection en ligne des enfants;
68	de soumettre un rapport d'activité sur la mise en œuvre de la présente Résolution à la prochaine Conférence de plénipotentiaires;
79	de continuer de diffuser les documents et les rapports du GTC-COP à toutes les organisations internationales, ainsi qu'à toutes les parties prenantes s'occupant de ces questions, afin de s'assurer de leur collaboration pleine et entière;
810	d'encourager les États Membres, les Membres des Secteurs et les organismes du système des Nations Unies concernés à communiquer au GTC-COP les bonnes pratiques relatives aux questions liées à la protection en ligne des enfants,
charge le Secrétaire général et, en coordination avec les Directeurs des trois Bureaux
1	d'exercer, dans le cadre de leurs compétences respectives, un rôle moteur en matière de mobilisation et de coordination, conformément au mandat de l'UIT et en coopération avec les entités concernées du système des Nations Unies, les organisations internationales et régionales, le secteur privé, la société civile, les établissements universitaires, les milieux techniques ainsi que les enfants et les jeunes, en vue de promouvoir des approches cohérentes et efficaces en matière de protection en ligne des enfants;
2	de renforcer les travaux de l'UIT consacrés aux incidences de l'intelligence artificielle et des technologies d'avant-garde sur la sûreté et la sécurité des enfants en ligne, notamment à travers l'élaboration de mécanismes et d'initiatives de collaboration appropriés, avec le concours des États Membres, des Membres de Secteur, des organismes concernés du système des Nations Unies et d'autres parties prenantes; à cet égard, de contribuer à la mise en œuvre concrète de la Déclaration commune sur l'intelligence artificielle et les droits de l'enfant, en coopération avec les partenaires concernés;
13	de continuer de coordonner les activités relatives à la mise en œuvre de la protection en ligne des enfants, pour ce qui est de l'application concrète des points 1, 2 et 3 du décide ci‑dessus, afiny compris les initiatives, alliances et partenariats internationaux pertinents et les activités menées en lien avec les incidences de l'intelligence artificielle et des technologies d'avant-garde sur la sûreté et la sécurité des enfants dans le cyberespace, afin de garantir la mise en œuvre effective de la présente Résolution et d'éviter tout chevauchement d'activités entre les Bureaux de l'UIT et le Secrétariat général;
24	de continuer d'améliorer la page web de l'UIT consacrée à l'initiative COP pour que tous les utilisateurs y trouvent davantage d'informations, dans les limites des ressources disponibles;
35	d'aider les États Membres à élaborer et mettre en œuvre des politiques, des stratégies et des normes, afin d'améliorer la protection en ligne des enfants,
charge le Directeur du Bureau de développement des télécommunications
1	de soumettre chaque année au GTC-COP, selon qu'il conviendra, un rapport sur les activités dans le domaine de la protection en ligne des enfants;
2	de collaborer étroitement avec le GTC-COP et le GTC-Internet et d'obtenir les meilleurs résultats possibles, dans le cadre des travaux relatifs aux Questions pertinentes confiées à l'UIT‑D ainsi que des initiatives régionales, concernant la protection en ligne des enfants, tout en évitant la dispersion des efforts;
3	de tenir compte des résultats des réunions du GTC-COP dans les produits attendus au titre des Questions pertinentes à l'étude;
4	d'assurer une coordination avec les autres initiatives analogues actuellement mises en œuvre aux niveaux national, régional et international, afin d'établir des partenariats pour optimiser les efforts déployés dans ce domaine important;
5	de fournir une assistance aux pays en développement pour qu'ils accordent toute l'attention voulue à la protection en ligne des enfants;
6	d'actualiser, le cas échéant, les lignes directrices relatives à la protection en ligne des enfants élaborées par l'UIT, en collaboration avec les partenaires de l'initiative COP, en tenant compte de l'évolution technique du secteur des télécommunications/TIC, y compris les lignes directrices concernant les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, et de les diffuser par l'intermédiaire des bureaux régionaux de l'UIT et des entités concernées dans les six langues officielles;
6	de revoir et d'actualiser, à intervalles réguliers, les lignes directrices de l'UIT sur la protection en ligne des enfants élaborées en collaboration avec les partenaires de l'initiatives COP, ainsi que les méthodes, les programmes de formation et les ressources pédagogiques connexes, en tenant compte des évolutions technologiques, sociales, juridiques, politiques et normatives, ainsi que des besoins des enfants d'âges différents et des besoins des enfants en situation de vulnérabilité; et de faciliter la traduction de ces supports dans les six langues officielles de l'Union, ainsi que leur localisation, leur diffusion, y compris par l'intermédiaire des bureaux régionaux de l'UIT et des entités concernées, et leur mise en œuvre pratique, selon qu'il conviendra;
7	de diffuser des cadres méthodologiques pour la production de données et de statistiques sur la protection en ligne des enfants, afin de faciliter au maximum la comparaison de données entre pays et le renforcement des capacités pour la production de données à titre volontaire;
8	de tenir à jour des bases de données mondiales accessibles contenant des orientations, des programmes, des outils et des ressources pédagogiques sur la protection en ligne des enfants reposant sur des données factuelles, en coopération avec les partenaires concernés, principalement l'UNICEF, et d'en poursuivre le développement;
89	de tenir compte des besoins des enfants handicapés et des enfants ayant des besoins particuliers dans les campagnes de sensibilisation en cours et futures, menées en coordination avec le Bureau de la normalisation des télécommunications et en coopération avec les parties prenantes concernées et les pays intéressés;
9	de continuer d'aider les États Membres, en particulier les pays en développement, à élaborer leurs stratégies nationales en matière de protection en ligne des enfants en collaboration avec les parties prenantes;
10	de continuer de promouvoir des programmes de formation à l'intention de toutes les parties prenantes, y compris celles qui collaborent avec les partenaires de l'initiative COP,
10	d'élaborer, dans la limite des ressources disponibles et en coordination avec le GTC-COP et les parties prenantes concernées, une étude comparative non contraignante sur les pratiques existant aux niveaux national et régional en ce qui concerne le contrôle de l'âge et la conception adaptée à l'âge;
11	de fournir aux États Membres, en particulier les pays en développement, une assistance technique, ainsi que des activités de renforcement des capacités et des programmes de formation à l'intention de toutes les parties prenantes, sur demande et dans la limite des ressources disponibles, afin de les aider à élaborer leurs stratégies nationales de protection en ligne des enfants et à évaluer les options réglementaires et techniques relatives au contrôle de l'âge, à la conception adaptée à l'âge et à la protection de la vie privée, y compris en collaborant avec des partenaires de l'initiative COP;
12	de promouvoir la mise en place de systèmes de signalement, d'aide, de soutien et d'orientation en ligne accessibles, adaptés aux enfants et aux différents âges, qui permettent aux enfants de solliciter de l'aide et d'être acteurs de leur protection,
charge le Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications
1	d'encourager les commissions d'études de l'UIT-T, dans le cadre de leurs compétences respectives et compte tenu des nouvelles avancées techniques, à continuer d'étudier des solutions et des outils concrets propres à faciliter l'accès aux permanences téléphoniques pour la protection en ligne des enfants dans le monde entier;
2	d'encourager les commissions d'études de l'UIT-T à rechercher, dans le cadre de leurs compétences spécialisées et compte tenu des nouvelles avancées techniques, des solutions appropriées pour aider les gouvernements, les organisations et les éducateurs à assurer la protection en ligne des enfants (y compris celles des enfants handicapés et des enfants ayant des besoins particuliers);
3	d'encourager la coopération entre les commissions d'études de l'UIT-T et d'établir au besoin une liaison avec les autres Secteurs;
4	de continuer d'œuvrer avec les États Membres qui en font la demande en vue de l'attribution au niveau régional d'un numéro de téléphone pour la protection en ligne des enfants;
5	d'apporter une assistance aux commissions d'études de l'UIT-T dans les diverses activités en matière de protection en ligne des enfants qu'elles mèneront, selon les besoins, en collaboration avec les autres organismes concernés,;
6	d'encourager la coordination entre les commissions d'études concernées de l'UIT-T, en particulier la Commission d'études 17, et d'autres organismes de normalisation compétents, en vue d'élaborer des normes techniques d'application volontaire, interopérables et respectueuses de la vie privée, susceptibles d'appuyer le contrôle de l'âge, les outils de contrôle parental et la protection des enfants qui utilisent des services numériques, en coordination avec l'UIT-D et le GTC-COP, afin d'éviter tout chevauchement d'activités;
7	d'encourager les commissions d'études de l'UIT-T, dans le cadre de leurs compétences respectives, à réfléchir à des méthodes permettant d'évaluer si les systèmes d'intelligence artificielle susceptibles d'être utilisés par les enfants fonctionnent correctement dans différentes langues, et permettant d'identifier les contenus représentant des scènes d'exploitation et de maltraitance d'enfants qui ont été générées ou retouchées par ces systèmes,
invite les États Membres
1	à collaborer et à continuer de participer activement aux travaux du GTC-COP et aux activités connexes de l'UIT, afin de procéder à un examen et à un échange détaillés d'informations relatives aux bonnes pratiques sur les questions juridiques, techniques, d'organisation et de procédure, ainsi qu'au renforcement des capacités et à la coopération internationale en ce qui concerne la protection des enfants en ligne;
2	à obtenir des informations et à mettre en place des campagnes de sensibilisation des consommateurs destinées à toutes les parties prenantes, et à les sensibiliser à cet égard, afin de faire prendre conscience aux enfants des risques auxquels ils s'exposent en ligne et des mesures permettant de se prémunir contre ces risques;
3	à œuvrer de concert à l'organisation de campagnes de sensibilisation et à s'efforcer d'investir dans des formations périodiques aux compétences numériques à l'intention de toutes les parties prenantes, afin d'assurer la protection en ligne des enfants, compte tenu de la nature évolutive des risques et des menaces en ligne;
4	à réfléchir à la façon de susciter un plus grand nombre de réponses de la part des jeunes aux consultations du GTC-COP;
5	à envisager de contribuer davantage aux activités de normalisation relatives à la protection en ligne des enfants menées par la Commission d'études 17 de l'UIT-T;
56	à échanger des informations sur la situation actuelle des mesures législatives, administratives et techniques dans le domaine de la protection en ligne des enfants;
67	à appuyer la collecte et l'analyse de données et la production de statistiques, si possible ventilées par sexe et par âge, sur la protection en ligne des enfants, qui contribueront à l'élaboration et à la mise en œuvre de politiques publiques, de façon à permettre l'établissement de comparaisons entre les pays et à encourager la production de données par les bureaux nationaux de la statistique et d'autres organismes producteurs de données;
78	à envisager de créer des cadres et des stratégies pour la protection en ligne des enfants au niveau national et de les intégrer dans les stratégies nationales en matière de cybersécurité, s'il y a lieu, compte tenu des lignes directrices de l'UIT relatives à la protection en ligne des enfants;
9	à échanger, sur une base volontaire, des informations sur les politiques nationales, les dispositions d'ordre institutionnel, les progrès accomplis dans la mise en œuvre, les difficultés rencontrées et les bonnes pratiques appliquées, en vue de soutenir l'apprentissage international et de déterminer les domaines dans lesquels une assistance supplémentaire est nécessaire;
10	à envisager, conformément aux cadres juridiques nationaux, d'adopter des mesures et des stratégies réglementaires fondées sur les risques en ce qui concerne les services numériques susceptibles d'être utilisés par les enfants, qui incluraient la sécurité et la protection de la vie privée par défaut, ainsi que des paramètres adaptés à l'âge, des outils de contrôle parental et des mécanismes de signalement efficaces, tout en tenant compte des enfants handicapés et des enfants ayant des besoins particuliers;
11	à promouvoir l'échange d'expériences et de bonnes pratiques en matière de mécanismes de contrôle de l'âge, notamment en évaluant leur efficacité, leur fiabilité et leur sécurité et en vérifiant s'ils ont des incidences sur la vie privée, l'accessibilité et la non-discrimination, sans privilégier une approche ou une méthode unique;
12	à promouvoir le développement de compétences permettant aux enfants, y compris les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, de comprendre les capacités et les limites des systèmes utilisant l'intelligence artificielle, dans le cadre des programmes d'éducation et de sensibilisation;
13	à échanger des informations sur l'efficacité des mesures visant à protéger les enfants, y compris les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, lorsqu'ils interagissent avec ces systèmes, dans différentes langues de communication et dans différents contextes;
814	à promouvoir l'attribution de ressources aux fins de la mise en place de permanences téléphoniques pour la protection en ligne des enfants;
915	à encourager l'attribution de numéros spéciaux pour les communications de service réservées à la protection en ligne des enfants;
1016	à encourager les parents, les tuteurs, les éducateurs et les communautés à utiliser les outils de contrôle parental ou les autres dispositifs de sécurité qui sont disponibles et accessibles;
1117	à associer les communautés et les organisations de la société civile aux initiatives, aux activités sur les réseaux sociaux et aux campagnes relatives à la protection en ligne des enfants;
1218	à mettre en place des mécanismes de collaboration entre les administrations publiques et les institutions s'occupant de cette question, afin de recueillir des données statistiques sur l'accès des enfants à l'Internet, et aux technologies numériques;
19	à mettre en place des mécanismes durables pour permettre la participation sûre des enfants et des jeunes à l'élaboration, à la mise en œuvre et à l'évaluation des cadres et des mesures adoptés au niveau national et qui ont une incidence sur leur vie dans l'environnement numérique, ou à renforcer les mécanismes existants,
invite les Membres de Secteur
1	à participer activement aux travaux du GTC-COP et à d'autres activités de l'UIT, en vue d'informer les membres de l'UIT des outils technologiques propres à assurer la protection en ligne des enfants;
2	à concevoir des solutions et des outils pratiques, afin de contribuer à la protection des enfants en ligne et de faciliter la communication entre les enfants et les permanences téléphoniques pour la protection en ligne des enfants;
3	à collaborer, dans leurs domaines de compétence respectifs, à la diffusion des politiques publiques et des initiatives qui sont mises en œuvre pour la protection en ligne des enfants;
4	à travailler à l'élaboration de différents programmes et outils destinés à sensibiliser davantage les parents, les tuteurs, les éducateurs et les communautés;
5	à informer les États Membres des solutions technologiques modernes qui existent pour assurer la protection en ligne des enfants, compte tenu des bonnes pratiques utilisées par le secteur et les autres parties prenantes concernées,;
6	à procéder à des évaluations des risques et à envisager d'adopter les principes de sécurité dès la conception et de protection de la vie privée par défaut pour les services numériques susceptibles d'être utilisés par les enfants, à prévoir des paramètres adaptés à l'âge ainsi que des outils de contrôle parental et de signalement efficaces, et à mettre en œuvre des mesures proportionnées pour réduire l'exposition des enfants à des contenus préjudiciables ou inappropriés;
7	à évaluer les risques inhérents aux systèmes de recommandation et de personnalisation ainsi qu'aux modèles de conception qui encouragent une utilisation prolongée ou répétitive, et à prendre les mesures voulues pour atténuer les effets négatifs qui en découlent sur les enfants, y compris les enfants handicapés et les enfants ayant des besoins particuliers, conformément à la législation nationale;
8	à évaluer, en amont du déploiement puis de manière continue, si les systèmes utilisant l'intelligence artificielle susceptibles d'être utilisés par les enfants fonctionnent correctement dans les langues de communication des enfants, et à mettre à disposition les résultats de cette évaluation en tant que de besoin;
9	à mettre en œuvre des mesures visant à empêcher que ces systèmes ne génèrent des contenus préjudiciables aux enfants, y compris des contenus représentant des scènes d'exploitation et de maltraitance d'enfants;
10	à intégrer les questions de sécurité, de protection de la vie privée, d'accessibilité et de bien-être des enfants dans la conception, le développement, les tests de sécurité, le déploiement, l'exploitation et l'évaluation des produits et services numériques auxquels les enfants sont susceptibles d'avoir accès ou qui les concernent;
11	à mettre en place des paramètres de sécurité ainsi que des mécanismes de signalement, de soutien et d'orientation accessibles, adaptés à l'âge et efficaces, et à expliquer clairement aux enfants et à leurs parents ou tuteurs comment utiliser ces mécanismes;
12	à coopérer avec les autorités nationales compétentes et les parties prenantes concernées et à assurer la transparence voulue concernant les mesures prises pour protéger les enfants, conformément à la législation nationale applicable,
invite les États Membres et les Membres de Secteur
1	à échanger des informations sur des méthodes pratiques permettant de recenser et de mettre en œuvre les technologies les plus efficaces, afin de contribuer à améliorer l'efficacité de la protection en ligne des enfants;
2	à appliquer la Recommandation UIT-T E.1100, selon qu'il conviendra;
3	à encourager les consultations sur les questions liées à la protection en ligne des enfants avec toutes les parties prenantes et à y contribuer.
Motifs:	Les modifications proposées visent à appuyer la mise en œuvre efficace des activités relatives à la protection en ligne des enfants, à faire en sorte que les risques recensés et leurs effets négatifs sur les enfants soient traités de manière appropriée, et à éviter les chevauchements d'activités entre les entités concernées.
______________
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